
LA FAILLITE 
DU GOUVERNEMENT 

DU PARTI QUÉBÉCOIS 

AU PLAN 
NATIONAL 

"Au pian natio-
nal, il arrive en ef-
fet ceci de parti-
culier — qui serait 
ridicule si ce 
n'était tragique 
pour notre peuple 
— que le premier 
gouvernement 
d'un parti soi-di-
sant voué à 
l'émancipation po-
litique du Québec 
fut celui qui a con-
duit la collectivité 
québécoise dans 
l'état de faiblesse 
le plus absolu, 
face au pouvoir 
fédéral et à la 
bourgeoisie an-
glophone, qui ait 
peut-être existé 
depuis la Confé-
dération". 

AU PLAN 
ÉCONOMIQUE 
"Au plan écono-
mique, ce gouver-
nement s'est dis-
qualifié. Malgré 
les responsabili-
tés importantes 
qui sont celles du 
fédéral, le gouver-
nement du Parti 
québécois, par 
ses choix poli-
tiques fondamen-
taux, a accentué 
au Québec les ef-
fets de la crise. 
470 000 chômeu-
ses et chômeurs 
officiels; 575 000 
assistés sociaux; 
des dizaines de 
milliers de jeunes 
sans avenir; des 
vieillards toujours 
à la merci des 
changements de 
programmes..." 

AU PLAN 
SOCIAL 

'Au plan social, 
ce gouvernement 
a fini de se dis-
qualifier. Porteur, 
pour des milliers 
de personnes, 
d'espoirs de cons-
truction d'un pays, 
il sera devenu ce-
lui qui aura achevé 
de détruire les 
rares mécanismes 
originaux d'a-
justements so-
ciaux que nous 
nous étions col-
lectivement don-
nés depuis 20 ans. 
Celui des négo-
ciations dans le 
secteur public, par 
exemple." 

Document adopté par le Conseil confédéral de la CSN le 17 décembre 1982. 



QUE le Conseil confédéral: 

a) 
b) 
c) 

d) 

e) 

adopte le document de l'exécutif; 
demande d'en assurer sa diffusion large; 
invite les organismes (les fédérations et les conseils centraux), le comité de liaison du 
secteur public, le comité inter-fédérations du secteur privé, le CGN, le comité inter-con-
seils centraux à poursuivre la réflexion en s'appropriant le document et en aménageant 
leurs propositions de revendications et d'actions en tenant compte de cette analyse; 
invite l'exécutif de la CSN à poursuivre les démarches avec les autres centrales sur la 
base de cette analyse; 
confie à l'exécutif de la CSN le mandat de convoquer en début d'année, le Conseil con-
fédéral pour que, tous ensemble, nous décidions des revendications et des actions ap-
propriées. 

Aller à l'essentiel, 
une tradition 

L'une des fonctions les 
plus importantes pour le mou-
vement syndical, dans le type 
de société où nous vivons, 
consiste à aller à l'essentiel 
pour décrire les situations qui 
sont faites soit au peuple, 
soit aux droits, soit à la dé-
mocratie. 

Se porter, rapidement et 
sans hésitation, à la défense 
des valeurs fondamentales 
pour lesquelles d'autres 
avant nous ont lutté et qui, 
encore aujourd'hui, revêtent 
à nos yeux une importance 
capitale, cela constitue une 
longue tradition, gravée au 
coeur même du mouvement 
ouvrier. Ici et ailleurs. 

Ce n'est pas un hasard si, 
depuis un siècle surtout, l'as-
servissement des peuples 
passe par l'affaiblissement 
d'abord, l'écrasement ensui-
te, des organisations syndi-
cales que ces peuples se 
sont données. La raison en 
est simple: le mouvement 
syndical est l'expression du 
peuple organisé. Une dictatu-
re, de quelque type qu'elle 
soit, doit toujours faire taire 
ces organisations pour établir 
sa puissance et sa domina-
tion. 

La répression emprunte de 
nombreux chemins, dans nos 
sociétés où elle a atteint des 
degrés de sophistication très 
élevés. Mais ces chemins 
mènent tous au même lieu. 

qui en est un de silence: la ré-
pression amène le bâillon, qui 
fait taire les hommes et les 
femmes, qui réduit, jusqu'à 
les faire disparaître, les lieux 
d'expression de la liberté. La 
négociation des conditions 
de travail — qu'on ne s'y 
trompe pas — fait partie de 
ces lieux d'expression d'une 
liberté conquise par des gé-
nérations de femmes et 
d'hommes. 

La défense des valeurs 
fondamentales, qui est le lot 
des organisations syndicales, 
va elle-même au-delà de no-
tre fonction la plus présente, 
la plus accaparante au jour le 
jour, et qui consiste à défen-
dre et à améliorer les condi-
tions d'existence de nos 
membres. 

Plusieurs fois, 
nous avons 
rempli ce rôle 

Les exemples, dans l'his-
toire, sont nombreux. Rappe-
lons-en quelques-uns, ré-
cents, qui se sont produits ici. 

En 1949, alors qu'il tente 
de domestiquer le mouve-
ment syndical — et alors la 
première cible est la CTCC -
Duplessis se heurte à la ré-
sistance des travailleurs et 
doit renoncer à faire adopter 
son projet de loi numéro 5. 

En 1962, face à la montée 
des forces organisées dans 
les secteurs public et parapu-

blic, Jean Lesage répond 
avec mépris, à ceux et à cel-
les qui voudraient que les 
conditions de travail cessent 
d'être soumises aux humeurs 
des pouvoirs politique ou reli-
gieux, selon le cas: "La Reine 
ne négocie pas avec ses su-
jets." 

En 1970, quand le peuple 
québécois était déchiré entre 
un terrorisme - peut-être 
manipulé — et une raison 
d'État soumise aux impératifs 
fédéraux, c'est dans l'édifice 
de la CSN que s'étaient ras-
semblés les démocrates de 
l'époque, le 18 octobre, pour 
affirmer que "des valeurs 
fondamentales sont au-
jourd'hui en cause. Peut-être 
ne sont-elles pas spontané-
ment perçues." Ce jour-là, 
René Lévesque et son parti 
étaient du côté de la démo-
cratie. 

En 1973, le gouvernement 
libéral de l'époque et son mi-
nistre du Travail, Jean Cour-
noyer, avaient dû retraiter 
malgré leur volonté d'asservir 
le mouvement syndical, au 
moment où les présidents 
des trois centrales étaient 
emprisonnés. C'est encore 
une fois le droit de grève et la 
liberté d'action syndicale qui 
étaient mis en périr par le pro-
jet de loi 89, dont plusieurs 
se souviendront. 

Ces événements qui vien-
nent d'être relevés, même 
s'ils ne sont pas tous de 
même nature, du même ordre, 
sont par ailleurs, dans leur 
ensemble, le fait d'un com-
portement qui est la négation 



même de la démocratie. Ils il-
lustrent la volonté d'imposer, 
par l'arbitraire, par la force 
souvent factice d'une majori-
té parlementaire, ses propres 
vues, ses propres concep-
tions, sans égard aux néces-
saires ajustements qu'im-
posent la vie en société. 

La négation 
de la vie réelle 

Semblable démarche porte 
en elle-même la négation, le 
refus de laisser s'exprimer la 
vie réelle. 

Cette voie, c'est par exem-
ple celle empruntée par le 
gouvernement du premier mi-
nistre Trudeau, qui n'a eu de 
cesse — et qui est en passe 
de réussir — de réduire à ce 
point le Québec que notre 
poids relatif serait à peu prés 
le même que celui d'une pro-
vince comme les autres, du 
moins au niveau de l'abstrac-
tion où se situe Monsieur Tru-
deau. Mais on comprendra 
qu'en dépit de ce que peut 
échafauder l'esprit du Pre-
mier ministre fédéral, ce n'est 
pas là que se situe la vie réel-
le. 

Les événements des der-
niers jours, à l'Assemblée na-
tionale du Québec, vont dans 
le même sens, extrêmement 
inquiétant, terriblement dan-
gereux pour cette société 
québécoise qui, en dépit des 
prétentions de certains défi-
nisseurs de situation, se doit 
d'inventer toujours pour sur-
vivre, de rechercher des 
voies différentes, au plan so-
cial, au plan économique, au 
plan politique comme au plan 
culturel. Ce que nous avons 
souvent réussi à faire et, à 
chaque fois, le mouvement 
syndical y a puissamment 
contribué. 

Bien sûr, le Québec n'est 
pas la première société où les 
conditions d'existence de 
.centaines de milliers d'hom-
ct%s et de femmes, travailleu-

ses et travailleurs, sont dé-
terminées par voie de décrets 
gouvernementaux. 

C'est ainsi que les choses 
se passaient en Italie, sous 
Mussolini; c'est ainsi que les 
choses se passaient en Espa-
gne, sous Franco; c'est ainsi 
que les choses se passent au 
Chili depuis dix ans; c'est 
ainsi que les choses se pas-
sent en Union soviétique; 
c'est ainsi que les choses se 
passent maintenant en Polo-
gne. 

Bien sûr, si on ne s'attache 
qu'à la surface des choses et 
qu'on oublie l'essentiel, com-
me c'est trop souvent le cas, 
on pourra trouver des avanta-
ges à cette manière expédi-
tive de régler les rapports so-
ciaux: c'est une façon de 
donner l'impression que la 
paix est faite; que le problè-
me est réglé; qu"'il n'y a rien 
là"; qu'on pourra passer les 
fêtes tranquilles; que person-
ne n'en mourra; que la vie est 
ainsi faite; etc... 

Les exécutions sans pro-
cès ont aussi leur avantage: 
cela prend moins de temps... 
Quant à la justice, quant aux 
droits, quant à ce qui est rai-
sonnable et qui devrait finale-
ment prévaloir, ça, c'est une 
autre question! 

Les choses ne 
changent guère 

En juin 1976, cinq mois 
avant l'arrivée au pouvoir du 
Parti québécois, le congrès 
de la CSN adoptait le rapport 
du président, qui dressait un 
portrait non équivoque du ré-
gime libéral de Robert Bou-
rassa. 

"Toujours davantage décon-
necté des réalités vécues par 
le monde, ce gouvernement 
doit emprunter de plus en 
plus souvent des armes utili-
sées d'ordinaire dans des so-
ciétés marquées par le pou-
voir absolu et la dictature: 

promulgation de décrets qui 
régissent les conditions de 
vie et de travail de centaines 
de milliers de travailleurs, re-
cours généralisé aux procé-
dures d'exception et aux lois 
spéciales expéditives, utili-
sation politique des pouvoirs 
judiciaires et policiers. " 

On croirait rêver. Et pour-
tant, ce n'est pas du Parti 
québécois de René Lévesque 
dont il s'agit dans cette des-
cription, mais du Parti libéral 
de Robert Bourassa... 

Il faudra bien qu'un jour 
quelqu'un décrive cette chut-
te vers la plus profonde dés-
espérance dans laquelle ce 
gouvernement de techno-
crates, imbus de leur pouvoir 
et en possession tranquille 
de leur vérité, ont entraîné le 
Québec! 

Ce n'est d'ailleurs pas le 
hasard qui a fait que ce gou-
vernement a conclu des en-
tentes avec les juges et les 
policiers, avant de se lancer à 
l'assaut des travailleuses et 
des travailleurs du secteur 
public: c'est le froid calcul; 
c'est la certitude d'avoir be-
soin, pour accomplir son oeu-
vre, du bras armé et du bras 
judiciaire de l'appareil d'État. 

L'image de marque de ce 
gouvernement d'un homme, 
d'un seul homme, aigri et 
désabusé, s'affirme de plus 
en plus comme étant le mé-
pris; un mépris qui s'exerce 
en particulier à l'endroit des 
travailleuses, des travailleurs 
et de leurs organisations syn-
dicales. C'est cela le plus 
profond, le plus grave, et 
c'est cela qu'exprimait de 
manière dramatique un syn-
diqué dans une lettre ouverte 
publiée dans La Presse il y a 
quelques jours et adressée 
au Premier ministre Léves-
que. 

"Nous avons perdu 20 ans de 
notre rêve, écrivait-il. Nous 
sommes prêts à "payer", si 
c'est juste cela que vous 
voulez! Mais a r r ê t e z de 
nous salir. " 

Voilà. 



C'en est trop 

Aujourd'hui, avec toute la 
gravité nécessaire, la CSN 
constate que ce gouverne-
ment, pour s'être disqualifié 
au plan national, au plan éco-
nomique, au plan social, doit 
avoir la décence de démis-
sionner. 

Notre rôle, en tant que 
mouvement syndical, réaffir-
mé et précisé par tous les 
congrès, n'est pas de faire 
élire des partis politiques. Ce 
n'est pas celui, non plus, 
d'appuyer tel mouvement po-
litique ou encore tel groupe-
ment politique. 

Notre rôle consiste essen-
tiellement à mettre toujours 
de l'avant notre projet de so-
ciété; à affirmer les condi-
tions nécessaires à la réalisa-
tion de ce projet de société; à 
identifier les obstacles qui 
s'avèrent majeurs dans la 
perspective de réalisation de 
ce projet de société. 

À entreprendre, au moment 
propice, les luttes syndicales 
nécessaires, sur tous les ter-
rains, sans en négliger aucun, 
pour que ce projet de société 
puisse commencer à prendre 
forme. Combattre, finale-
ment, les gouvernements qui 
attaquent de front les travail-
leurs et leurs organisations a 
toujours fait partie de notre 
rôle. 

Un gouvernement 
qui s'est 
disqualifié 

Au plan national, il arrive 
en effet ceci de particulier — 
qui serait ridicule si ce n'était 
tragique pour notre peuple — 
que le premier gouvernement 
d'un parti soi-disant voué à 

l'émancipation politique du 
Québec fut celui qui a conduit 
la collectivité québécoise 
dans l'état de faiblesse le 
plus absolu, face au pouvoir 
fédéral et à la bourgeoisie 
anglophone, qui ait peut-être 
existé depuis la Confédéra-
tion. 

Ces apprentis-sorciers de 
la négociation ont réussi à di-
lapider le peu de pouvoirs 
que les libéraux de Robert 
Bourassa n'avaient pas eu le 
temps de finir d'abandonner. 
Il y a là un paradoxe. 

Il y a une vieille habitude 
chez les chefs politiques du 
Québec qui, humiliés par le 
fédéral, dominés par le pou-
voir politique anglophone, 
tenus en laisse par la haute 
finance, se déchargent de 
leurs frustrations et de leur 
impuissance en frappant à 
bras raccourcis sur les tra-
vailleuses et les travailleurs 
d'ici. René Lévesque en aura 
été le prototype le plus per-
fectionné à ce jour. 

Au plan économique, ce 
gouvernement s'est disquali-
fié. Malgré les responsabili-
tés importantes qui sont cel-
les du fédéral, le gouverne-
ment du Parti québécois, par 
ses choix politiques fonda-
mentaux, a accentué au Qué-
bec les effets de la crise. 
470 000 chômeuses et chô-
meurs officiels; 575 000 as-
sistés sociaux; des dizaines 
de milliers de jeunes sans 
avenir; des vieillards toujours 
à la merci des changements 
de programmes; 3 650 failli-
tes d'entreprises depuis le 
début de l'année. 

Le remède imaginé pour 
s'attaquer à cette situation 
dramatique? Aller fouiller 
dans les poches des travail-
leuses et des travailleurs des 
secteurs public et parapublic! 
Et dans quelle perspective? 
Celle de renflouer le fonds 
consolidé de la province et de 
maintenir la cote du Québec 
sur les marchés financiers de 
New York et de Genève! 
Sans compter les em-
ployeurs, qui sauront bien 
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s'inspirer des procédés utili-
sés par l'État pour mieux do-
miner leurs employé-e-s. 

C'est là la grise réalité qui 
se camoufle sous les can-
tiques consacrés aux vertus 
de la solidarité nationale. 

Ce n'est pas vrai qu'une si-
tuation semblable pourra se 
poursuivre longtemps! Et les 
libéraux, qui n'ont pourtant 
pas le scandale facile, se 
sont dits révoltés des argu-
ments apportés par le leader 
du gouvernement, Jean-
François Bertrand, pour justi-
fier jeudi l'urgence d'adopter 
le projet de loi 105. 

Alors qu'il n'y aurait jamais 
en urgence quant au chôma-
ge! 

Alors qu'il n'y aurait jamais 
eu urgence quant à l'emploi, 
aux fermetures d'usines! 

Alors qu'il n'y aurait jamais 
eu urgence quant à la misère 
du monde! 

Alors qu'il n'y aurait jamais 
eu urgence quant à la déses-
pérance des jeunes, quant à 
la solitude, aux inquiétudes 
quotidiennes des vieillards! 

Au plan social, ce gouver-
nement a fini de se disquali-
fier. Porteur, pour des milliers 
de personnes, d'espoirs de 
construction d'un pays, il sera 
devenu celui qui aura achevé 
de détruire les rares méca-
nismes originaux d'ajuste-
ments sociaux que nous nous 
étions collectivement donnés 
depuis 20 ans. 

Celui des négociations 
dans le secteur public, par 
exemple, qui aura permis à 
des milliers de femmes et 
d'hommes, aussi bien celles 
et ceux couverts par les con-
ventions collectives que des 
milliers d'autres qui, par effet 
d'entraînement, ont vu leurs 
conditions d'existence amé-
liorées. 

Malgré certaines difficultés 
passagères occasionnées 
par le fonctionnement de ces 
mécanismes, nous affirmons 
que les valeurs démocra-
tiques les plus fondamenta-
les demeurent mieux ser 
par cette voie que par 



qui consiste à décréter, au 
nom d'un bien public et d'une 
urgence nationale que quel-
ques rares personnes s'arro-
gent le droit de décrire et de 
proclamer, ce qui sera le quo-
tidien de centaines de mil-
liers de personnes. 

Des droits 
fondamentaux 

Le fonctionnement normal 
de ces mécanismes sociaux 
doit s'appuyer sur les droits 
fondamentaux. Les gestes 
posés par ce gouvernement 
les remettent en cause d'in-
quiétante façon. 

Le droit de grève, ultime 
moyen utilisé par les syndi-
cats pour permettre à une vé-
ritable négociation de pren-
dre forme, a été limité, dimi-
nué, puis finalement nié par 
les interventions successives 
du gouvernement péquiste: 
nouvelles contraintes intro-
duites dans le Code du travail 
par le bill 45, loi sur les servi-
ces essentiels, multiples lois 
d'exception, dont la loi 62 en 
1979, nouvelle loi sur les ser-
vices essentiels (loi 72). 

Le droit de négociation, 
lui aussi, a été constamment 
nié tout au long de la présen-
te ronde par ce gouverne-
ment autoritaire, comme l'ont 
d'ailleurs constaté à peu près 
tous les commentateurs et 
commentatrices qui n'ont 
pourtant pas l'habitude d'ac-
cepter spontanément les 
points de vue syndicaux. 

Le gouvernement péquiste 
est intervenu massivement, 
par une publicité mensongère 
et alarmiste, comme s'en est 
d'ailleurs plaint amèrement à 
l'Assemblée nationale le dé-
puté péquiste Pierre de Bel-
lefeuille. 

Les lois 70 et 105 sont des 
V iniques, des lois totali-

mt i qui mettent fin à la libre 

négociation. Et encore! Au-
delà de l'attaque aux droits 
de grève et de négociation, 
c'est au droit d'association 
même que le gouvernement 
s'est attaqué par ses décrets. 

Il faut en effet constater 
que dans son calcul, le gou-
vernement cherche à amener 
les travailleuses et les tra-
vailleurs à se désintéresser 
de leur appartenance au mou-
vement syndical. 

À quoi bon se syndiquer si 
les conditions de travail sont 
déterminées par décret? 
C'est un recul absolu, un re-
cul de 20 ans, qu'on cherche 
à nous infliger. 

Cela vaut pour le secteur 
public. Mais cela vaudra aus-
si, et de plus en plus, pour le 
secteur privé. Quelle belle 
occasion, quel exemple ve-
nant d'on ne peut plus haut 
pour les entreprises, pour les 
employeurs, pour tous les ra-
paces du système capitalis-
te! Quelle école en effet pour 
les employeurs du secteur 
privé que celle du gouverne-
ment du Parti québécois: le 
"succès" lui semble acquis 
par son refus de négocier, par 
sa constante provocation, par 
une répression organisée. 
QIT, Alcan, Abitibi-Price, 
Reynolds, Power Corpora-
tion, et tant d'autres qui, au-
jourd'hui, doivent sans doute 
se pincer pour s'assurer qu'ils 
ne révent pas! 

Cela n'est plus 
de la démocratie 

Quand un gouvernement 
remet en cause autant de va-
leurs fondamentales, il ne fait 
plus oeuvre démocratique. 

Cela ne s'appelle plus de la 
démocratie. 

Cela s'appelle utiliser sa 
force pour se convaincre que 
l'on a raison. 

Cela finit par s'appeler 
l'exercice solitaire du pou-
voir, avec les risques que 

cela comporte pour la démo-
cratie. 

Les vrais démocrates du 
Québec, dans les jours diffi-
ciles que nous vivons, de-
vront poursuivre leur ré-
flexion au-delà des apparen-
ces trompeuses quant à 
l'identité du lieu où réside le 
danger le plus grand. 

Qu'y a-t-il de plus dange-
reux pour la survie de la dé-
mocratie: des femmes et des 
hommes libres qui poussent 
un soupir, qui expriment leur 
refus, qui affirment leurs as-
pirations par une grève de 
quelques journées, ou cet ap-
pareil vengeur, sinistre et 
morbide que la télévision 
nous a montré, oeuvrant à 
l'Assemblée nationale? 

À notre avis, les véritables 
démocrates québécois doi-
vent prendre garde aux artifi-
ces maniputés par des maî-
tres en la matière et ne pas 
craindre d'aller à l'essentiel. 

Le mouvement syndical 
continue de se ranger du côté 
de la négociation plutôt que 
de celui de l'imposition bruta-
le; du côté de l'ajustement 
nécessaire, essentiel dans la 
construction d'une société 
démocratique, plutôt que de 
celui où la détermination de 
ce qui est bon ou mauvais 
pour le peuple, pour les tra-
vailleurs, est concentré entre 
les mains de quelques rares 
initiés. 

C'est samedi soir, le 11 dé-
cembre, à 21h30 que s'est 
joué le dernier acte d'une tra-
gi-comédie qui avait com-
mencé il y a plus d'un an. 

Rappelons 
quelques titres 
de journaux 

"Le principal moyen de s'en 
sortir: sabrer dans la masse 
salariale" 

Journal Les Affaires 
26 septembre 1981 



"Première cible: les em-
ployés de l'État" 

La Presse 
10 novembre 1981 

"Lévesque demande aux em-
ployés de l'État de renoncer à 
une partie de leurs augmen-
tations de salaires". 

La Presse 
5 décembre 1981 

"Parizeau n'écarte pas le gel 
des salaires" 

Le Soleil 
21 décembre 1981 

Comme on peut le consta-
ter, ce qui vient de se produi-
re était préparé, manigancé, 
concocté de longue main. 

Mais "Le plan québécois 
pour contrer la crédibilité 
syndicale", dévoilé le 2 mars 
1982, par le Journal de Mon-
tréal, a mal tourné pour ses 
auteurs. 

En effet, un sondage CROP 
réalisé au début de décembre 
pour le compte de la CEQ 
nous apprend que seulement 
un Québécois sur quatre (27 
pour cent) partageait le geste 
d'imposer par décret les con-
ditions de travail dans le sec-
teur public. C'est là un dé-
saveu important pour un gou-
vernement qui met tous ses 
espoirs dans les machines à 
manipuler l'opinion publique. 

"Le 
gouvernement 
déchire encore 
davantage le tissu 
sociai québécois" 
La FTQ, ia CEQ et 
laCSN 

Vendredi le 10 décembre, 
les trois centrales FTQ, CEQ 

et CSN, par la voix des trois 
présidents, dénonçaient la 
mascarade qui était en train 
de s'achever à l'Assemblée 
nationale. Voici l'essentiel de 
cette déclaration: 

"Nous voulons aujourd'hui, 
avec la gravité nécessaire et 
le sérieux qui s'imposent 
dans les circonstances, dire 
au peuple du Québec que ce 
qui se passe actuellement à 
l'Assemblée nationale, qui a 
été décidé et voulu par le 
gouvernement du Parti qué-
bécois, constitue un moment 
grave dans notre histoire. 

"Nous affirmons ensemble 
que c'est la démocratie, 
l'idée que nous nous faisons 
des ajustements sociaux né-
cessaires au fonctionnement 
harmonieux des institutions 
qui est aujourd'hui mise en 
cause par l'arrogance et le 
mépris du gouvernement. 

"Au-delà de nos différences, 
les trois centrales syndicales 
québécoises ont su, aux mo-
ments les plus difficiles de 
l'histoire récente, affirmer ce 
qui est apparu comme essen-
tiel. C'est pourquoi nous 
sommes réunis aujourd'hui 
pour affirmer que ce gouver-
nement ne pourra pas, impu-
nément, continuer ainsi à im-
primer à notre histoire une 
pente aussi suicidaire. 

"Nous affirmons aujourd'hui 
que les positions défendues 
par ce gouvernement ne re-
posent sur aucun consensus 
populaire; nous affirmons, au 
contraire, qu'il ne réussit qu'à 
déchirer encore davantage le 
tissu social québécois, au 
moment où la situation péni-
ble vécue par des centaines 
de milliers d'hommes et de 
femmes réduits au chômage 
ou à l'assistance sociale au-
rait dû imposer qu'on établis-
se les bases d'une véritable 
solidarité. 

"Nous affirmons que ce n'est 
pas en livrant les quelque 
350 000 travailleuses et tra-
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vailleurs du secteur public à 
la vindicte populaire que la 
solidarité nécessaire à la sor-
tie de crise sera acquise. 

"Nous soumettons au peupe 
québécois que la démocratie, 
dans les jours présents, est 
mise en cause par ce gouver-
nement. 

"Nous affirmons enfin que ce 
qui est actuellement en train 
de se perpétrer à l'Assem-
blée nationale du Québec, 
n'est rien d'autre qu'une at-
taque directe et délibérée à 
l'endroit de la démocratie. " 

S'il y a urgence, disions-
nous, c'est celle de s'atta-
quer aux véritables problè-
mes que sont te chômage, les 
fermetures d'usines, la dété-
rioraton des services publics 
plutôt qu'à celles et à ceux 
qui les subissent. 

Nous n'avons pas été les 
seuls à condamner le gouver-
nement. Lundi, le 13 décem-
bre, dans le journal Le So-
leil,réditorialiste Jacques 
Dumais écrivait ce qui suit: 

"Samedi dernier demeurera 
un jour tristement mémora-
ble pour le Québec. Cette 
fois, r'ennemi fédéral" n'y 
est pour rien. À lui seul, le 
gouvernement, par sa loi-dé-
crets 105 qui impose d'auto-
rité les conditions de travail à 
ses 300 000 salariés jusqu'en 
1985, a superbement réalisé 
ce coup de force dont on ne 
connaîtra les séquelles so-
ciales que l'an prochain. Non 
seulement a-t-il mis fin à la li-
bre négociation mais il a pra-
tiquement éliminé le parle-
mentarisme, ce fondement 
de notre démocratie." 

Aujourd'Ilui, 
demain 

Pour le mouvement syndi-
cal, il faut maintenant déter-



miner les voies d'un avenir à 
court et à moyen termes, il 
nous faut prendre en compre 
les problèmes du monde ordi-
naire: savoir, comme la CSN 
l'a toujours fait, identifier les 
perspectives de réflexion et 
d'action, pour porter, malgré 
les difficultés actuelles, les 
espoirs de nos membres, 
ceux des sans-emploi, ceux 
des plus démunis dans notre 
société. 

À la CSN, le secteur privé a 
tracé un plan d'action pour 
l'hiver. Il y a la Grande mar-
che pour l'emploi, à laquelle il 
nous faudra donner encore 
plus d'ampleur. 

Dans le secteur public, les 
diverses instances sont ap-
pelées à déterminer les stra-
tégies qui devront être em-
pruntées. 

Nous avons par ailleurs at-
teint une étape décisive où il 
importe, plus que jamais, que 
nous prenions garde que 
l'émotion, le ressentiment 
tiennent lieu, en ces heures 
difficiles, d'analyse rigoureu-
se du rapport des forces en 
présence. 

D'autre part, il y a trop à 
faire, et ce qu'il faut faire est 
trop important, pour que nous 
nous payions le luxe de ne 
pas aligner de notre côté tou-
tes les forces possibles. Les 
énergies disponibles dans le 
mouvement doivent être con-
sacrées à l'essentiel; l'ac-
cessoire peut attendre. 

il nous incombe la respon-
sabilité militante de restaurer 
la confiance dans l'organisa-
ton, de resserrer comme ja-
mais la solidarité nécessaire, 
indispensable. Parce que ja-
mais cette solidarité n'a été 
aussi nécessaire, aussi indis-
pensable qu'en ces temps 
présents. 

Aujourd'hui, c'est le syndi-
calisme qui est mis en péril 
par le gouvernement du Qué-
bec. Il n'y a plus de distinc-
tion qui tienne entre public et 
privé devant l'ampleur de la 
négation de notre rôle syndi-
cal, de notre fonction sociale 
et de notre mission fonda-

mentale, la défense des tra-
vailleuses et travailleurs. 

Plus que jamais pourtant 
s'impose la nécessité de por-
ter nos revendicatoins et 
d'agir pour que les ouvrières 
et les ouvriers du secteur pri-
vé aient réponse à leurs pro-
jets de mises en chantiers 
dans l'industrie navale, de 
développement dans les pê-
cheries, de reboisement des 
forêts, de construction de lo-
gements sociaux, d'électrifi-
cation des moyens de trans-
port, toutes ces revendica-
tions patiemment construites 
par les fédérations du sec-
teur privé, après consultation 
dans les régions C'est une gi-
fle à l'intelligence des ouvriè-
res et ouvriers qu'assène le 
Premier ministre du Québec 
lorsqu'il veut faire croire que 
dans la sauvage agression 
qu'il vient de commettre, il y 
aurait eu un débat de société, 
un changement de cap, une 
transformation sociale. Ja-
mais ce gouvernement du 
mépris n'aura voulu évaluer la 
nécessité de taxer davantage 
ceux qui ont un haut revenu, 
ou les entreprises, ce qui au-
rait indistinctement touché et 
d'une manière progressive, 
ceux du secteur privé et ceux 
du secteur public, les dépu-
tés, les juges, les médecins, 
les avocats, les présidents de 
compagnies, les gros com-
merçants, les grands commis 
de l'État... tous ceux sur qui, 
au contraire, Lévesque s'est 
appuyé pour décréter contre 
ses salarié-e-s. 

L'action 

1) Notre action syndicale 
doit pouvoir maintenant 
harnacher toutes les for-
ces de résistance qui sur-
gissent et les espoirs de 
tous ceux qui en ont as-
sez de la crise. Un échec 
éventuel du seul ensem-
ble de négociation exis-
tant (le Front commun) 
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mettrait en cause les 
perspectives non encore 
concrétisées avancées 
par le secteur privé. 

Nous proposons donc d'ac-
célérer et d'élargir la campa-
gne du secteur privé "Une 
solution sectorielle", de lui 
donner toute l'ampleur né-
cessaire pour que cette solu-
tion soit connue, partagée et 
enracinée chez-nous, chez 
les travailleuses et travail-
leurs et auprès de tout le 
monde ordinaire. 

2) Notre action syndicale: 
doit pouvoir se préciser, 
s'harmoniser et se déter-
miner finalement en fonc-
tion de la plus massive 
unité d'action dans le 
secteur public. Puisque 
c'est le syndicalisme 
dans le secteur public, 
mais le syndicalisme plus 
globalement, qui est me-
nacé, nos actions, dans le 
secteur public, doivent, 
minimalement, être uni-
taires avec le secteur pu-
blic des deux autres cen-
trales, membres du Front 
commun, la CEQ et la 
FTQ. Elles doivent aussi 
comprendre l 'urgence 
d'obtenir l'appui du sec-
teur privé. 

Nous proposons donc que 
toutes les démarches pour 
unifier l'action au niveau des 
secteurs publics soient en-
treprises et que simultané-
ment nous travaillions à obte-
nir le soutien des travailleu-
ses et travailleurs du secteur 
privé, principalement en al-
liant les revendications fon-
damentales de ce secteur. 

3) Notre action syndicale: 
doit également prendre 
en compte la dimension 
politique des agressions 
portées contre nous. Il 
doit y avoir un prix à payer 
lorsque l'on tente de nous 
écraser, et ce prix, dans 
le cas du gouvernement, 
c'est le pouvoir. 
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